
INITIALES DU MA IRE 

/ ' 

INITIALES DU GREFFIER 

Lundi le 6 juillet 2026 
À compter de 19 h 30 
Salle des délibérations du conseil municipal 
6, rue de l'Église, Sainte-Thérèse 

Les membres du conseil municipal présents sont : 

Christian Charron Maire 

CONSEILLERS(ÈRES) DISTRICTS 
Armando Melo Blanchard 
Héloïse Bélanger Chapleau 
Barbara Morin De Sève 
Michel Milette Ducharme 
Katherine Vézina Lonergan 
Johane Michaud Marie-Thérèse 
Jacynthe Prince Morris 
Mylène Morissette Verschelden 

formant quorum et siégeant sous la présidence de son Honneur Monsieur le Maire 
Christian Charron. 

Assistent également à la séance ordinaire du conseil : 
Philippe Huot 
Christian Schryburt 

Greffier 
Directeur général 

Mme la Conseillère Katherine Vézina participe à distance. 

Monsieur le Maire constate le quorum et ouvre la séance à 19 h 45. 
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IN IT IALES DU MAIRE 

1.2 

Adoption de 
l'otdre du jour 

1.31 

Approbation du 
procès-verbal du 
1er juin 2026 

Note au lecteur 

- Le maire ou la personne qui préside la séance a droit de voter, mais n'est pas 
tenu de le faire. Le cas échéant, son vote fait l'objet d'une mention expresse 
au procès-verbal. Tout autre membre du conseil est tenu de voter, à moins 
qu'il n'en soit empêché en raison de son intérêt dans la question concernée. À 
défaut de manifester son désaccord, il est présumé être en accord avec les 
décisions prises. 

- Ce procès-verbal doit faire l'objet d'une approbation finale, laquelle est 
délivrée par décision du conseil municipal, lors de sa séance suivante. 

RÉSOLUTION 2026-333 

Sur proposition de M. le Conseiller Armando Melo appuyée par 
Mme la Conseillère Mylène Morissette, il est résolu: 

- QUE l'ordre du jour de la présente séance ordinaire tel que rédigé sur les copies 
remises aux membres du conseil soit et est adopté. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-334 

Sur proposition de Mme la Conseillère Johane Michaud appuyée par 
Mme la Conseillère Barbara Morin, il est résolu: 

- QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du t" juin 2026, tel que rédigé sur les 
copies remises aux membres du conseil le 26 juin 2026, soit et est approuvé. 

Adoptée à l'unanimité. 

2.- PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

Monsieur le Maire invite, conformément à la loi, les personnes présentes à 
2. 1 1 poser des questions. 

Première période I Les questions sont consignées sommairement au procès-verbal. 
de !questions 

M. Daniel de Caruf el 
(rue Waddell) 

Mme Rosa Pi net 
(rue Leroux) 

Monsieur dépose des photos au conseil municipal 
relativement au projet de nouvelle construction 
au 156, rue Turgeon. 

Madame aborde les impacts du projet du 
156, rue Turgeon sur le voisinage. 
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INITIALES DU MA IRE 

EJ 

3.1 

Avis de motion et 
dépôt du projet 
de règlement 
numéro 
1155-20 N.S. 
ayant pour 
objet d'amender 
le règlement 
1155-3 N.S. 
concernant la 
qualité de vie 
afin de rendre 
obligatoire le 
micropuçage et 
la stérilisation 
des chats âgés de 
6 mois et plus 

Mme Brégide Dubois 
( rue Charlebois) 

Mme Caroline Baker 
(rue Dubois) 

M. Charles Cyr 
(rue St-Eusèbe) 

Madame demande pourquoi le projet du 
promoteur de la rue Virginie a été refusé? 

Elle demande pourquoi la pétition comportant 
520 signatures n'a pas eu d'incidence sur la 
décision du conseil municipal d'adopter le 
PPCMOI 2026-002 (156, rue Turgeon) ? 

Elle demande combien de familles sont 
actuellement à la recherche d'un logement et 
souhaite savoir s'il manque encore des loge­ 
ments? 

Madame propose que le terrain adjacent au 
Cabaret BMO soit utilisé pour accueillir des 
camions de cuisine de rue. 

Monsieur demande des explications concernant le 
changement d'orientation du sens unique sur la 
rue St-Eusèbe. 

3. - RÉGLEMENTATION MUNICIPALE 

RÉSOLUTION 2026-335 

Mme la Conseillère Barbara Morin donne avis qu'elle présentera, ou 
qu'il sera présenté, lors d'une prochaine séance, ordinaire ou extraordinaire, un 
règlement ayant pour objet d'amender le règlement numéro 1155-3 N.S. concernant 
la qualité de vie afin de rendre obligatoire le micropuçage et la stérilisation des chats 
âgés de 6 mois et plus ; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Barbara Morin appuyée par 
M. le Conseiller Armando Melo, il est résolu: 

- DE PRENDRE ACTE du dépôt du projet de règlement numéro 1155-20 N.S. 

Mme la Conseillère Jacynthe Prince demande le vote sur la résolution : 

Ont voté pour Ont voté contre 

M. le Conseiller Armando Melo 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger 
Mme la Conseillère Barbara Morin 
M. le Conseiller Michel Milette Mme la Conseillère Jacynthe Prince 
Mme la Conseillère Katherine Vézina 
Mme la Conseillère Johane Michaud 
Mme la Conseillère Mylène Morissette 

Adoptée à la majorité. 
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IN IT IALES DU MAIRE 

IIN IT IALES DU GREFF IER 

3.2 

Avi~ de motion et 
dépôt du projet 
de règlement 
numéro 
1203-1 N.S. 
ayant pour objet 
d'amender 
le règlement 
1203 N.S. 
concernant la 
constitution 
d'une Commission 
consultative 
d'urbanisme afin 
d'en modifier la 
composition 

3.3 

Avis de motion 
et dépôt du 
projet de 
règlement 
numéro 
1337-1 N.S. 
ayant pour objet 
d'amender 
le règlement 
1337 N.S. sur 
l'exercice du 
droit de 
préemption sur 
un !immeuble du 
territoire de 
la ville de 
Sainte-Thérèse 
afin de préciser 
que la fin 
rellative à la 
création de parcs 
vise notamment 
les parcs 
agricoles 
municipaux 

RÉSOLUTION 2026-336 

M. le Conseiller Michel Milette donne avis qu'il présentera, ou qu'il sera 
présenté, lors d'une prochaine séance, ordinaire ou extraordinaire, un règlement 
ayant pour objet d'amender le règlement 1203 N. S. concernant la constitution d'une 
Commission consultative d'urbanisme afin d'en modifier la composition ; 

Sur proposition de M. le Conseiller Michel Milette appuyée par 
Mme la Conseillère Mylène Morissette, il est résolu: 

- DE PR.ENDRE ACTE du dépôt du projet de règlement numéro 1203-1 N.S. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-337 

Mme la Conseillère Jacynthe Prince donne avis qu'elle présentera, ou 
qu'il sera présenté, lors d'une prochaine séance, ordinaire ou extraordinaire, un 
règlement ayant pour objet d'amender le règlement 1337 N.S. sur l'exercice du droit 
de préemption sur un immeuble du territoire de la ville de Sainte-Thérèse afin de 
préciser que la fin relative à la création de parcs vise notamment les parcs agricoles 
municipaux ; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Jacynthe Prince appuyée par 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger, il est résolu: 

- DE PRENDRE ACTE du dépôt du projet de règlement numéro 1337-1 N.S. 

Mme la Conseillère Barbara Morin demande le vote sur la résolution : 

Ont voté pour Ont voté contre 

M. le Maire Christian Charron 
M. le Conseiller Armando Melo 

Mme la Conseillère Héloïse Bélanger 
Mme la Conseillère Barbara Morin 

M. le Conseiller Michel Milette 
Mme la Conseillère Katherine Vézina 

Mme la Conseillère Jacynthe Prince 
Mme la Conseillère Johane Michaud 

Mme la Conseillère Mylène Morissette 

Adoptée à la majorité. 
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'-.,.,======--✓ INITIALES DU GREFFIER 

3.4 

Adoption 
du règlement 
1347-1 N.S. 
ayant pour 
objet d'amender 
le règlement 
numéro 1347 N.S. 
sur la gestion 
contractuel le 
afin de l'arrimer 
à la Loi sur les 
contrats des 
organismes 
municipaux 
(LCOM) 

3.5 

Avis de motion et 
dépôt du projet de 
règlement numéro 
1358-1 N.S. 
ayant pour objet 
d'amender 
le règlement 
1358 N.S. 
décrétant un 
programme 
d'inspection et 
d'accompagnement 
subventionné afin 
de retarder la 
date limite au 
1er septembre 2026 
pour la réception 
de demandes 

3.6 

Adoption 
du règlement 
1374 N.S. 
décrétant un 
fonds de l'arbre 
sur le territoire 
de la ville de 
Sainte-Thérèse 

RÉSOLUTION 2026-338 

ATTENDU l'avis de motion donné à la séance du t" juin 2026 par 
Mme la Conseillère Johane Michaud et le dépôt du projet de règlement 1347-1 N.S. 
à la même séance ; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Johane Michaud appuyée par 
Mme la Conseillère Mylène Morissette, il est résolu: 

- QUE le règlement 1347-1 N.S. ayant pour objet d'amender le règlement numéro 
1347 N.S. sur la gestion contractuelle afin de l'arrimer à la Loi sur les contrats des 
organismes municipaux (LCOM), soit et est adopté. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-339 

M. le Conseiller Armando Melo donne avis qu'il présentera, ou qu'il sera 
présenté, lors d'une prochaine séance, ordinaire ou extraordinaire, un règlement 
ayant pour objet d'amender le règlement 1358 N.S. décrétant un programme 
d'inspection et d'accompagnement subventionné afin de retarder la date limite au 
t'" septembre 2026 pour la réception de demandes ; 

Sur proposition de M. le Conseiller Armando Melo appuyée par 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger, il est résolu: 

- DE PRENDRE ACTE du dépôt du projet de règlement numéro 1358-1 N.S. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-340 

ATTENDU l'avis de motion donné sous le numéro 2026-281 par 
Mme la Conseillère Mylène Morissette lors de la séance ordinaire du 1er juin 2026 et 
le dépôt du projet de règlement à la même séance ; 

ATTENDU les modifications mineures apportées au projet de 
règlement, lesquelles sont : 

• modification des articles 22 et 23 afin de permettre que le versement de l'aide 
financière soit effectué par paiement électronique lorsque possible, plutôt que 
par chèque; 

• retrait, à l'annexe C (Liste des arbres admissibles dans le cadre d'une demande 
de subvention au Fonds de l'arbre), de trois espèces d'arbres, soit : Aulne blanc 
(Alnus incana subsp. rugosa), Catalpa de Chine (Catalpa ovata) et Arbre aux 
quarante écus 'Menhir' (Ginkgo biloba 'Menhir'); 
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IN ITIALES DU MAIRE 

INITIALES DUGREFFTE R 

3.7 

PPCMOI 
2026-002 - 
Projet de 
nouvelle 
construction au 
156, rue Turgeon - 
résolution finale 

RÉSOLUTION 2026-340 (suite) 

Sur proposition de Mme la Conseillère Mylène Morissette appuyée par 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger, il est résolu: 

- QUE le règlement 1374 N.S. décrétant un fonds de l'arbre sur le territoire de la 
ville de Sainte-Thérèse et abrogeant le règlement 1339 N.S., soit et est adopté. 

Adoptée à l'unanimité. 

« Gare » , 

RÉSOLUTION 2026-341 

ATTENDU QUE cet emplacement est assujetti aux dispositions du PIIA 

ATTENDU QUE la demande est assujettie au projet particulier de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) pour la 
construction de deux bâtiments de six (6) étages au 156, rue Turgeon; 

ATTENDU QUE la demande a fait l'objet d'une résolution numero 
2026-179, le 13 avril 2026 ; 

ATTENDU QUE le projet a été modifié afin de répondre aux 
préoccupations soulevées dans la résolution 2026-179 ; 

ATTENDU la recommandation favorable à la majorité des membres du 
CCU du 12 mai 2026 ; 

ATTENDU QUE la zone C-254 autorise l'usage H-4; 

ATTENDU QUE des loggias en façade des rue Waddel et rue Turgeon 
ont été créés pour réduire les balcons et améliorer l'architecture générale du 
bâtiment; 

ATTENDU QUE le sixième étage a été reculé afin de créer un bâtiment 
moins massif ; 

ATTENDU QUE la façade a été modifiée au niveau des portes des 
entrées principales ainsi que des portes des logements au rez-de-chaussée ; 

ATTENDU QUE le projet prévoit deux (2) vélos cargos électriques par 
phase en vélopartage, lesquels seront accessibles gratuitement aux résidents de 
l'immeuble ; 

ATTENDU QUE le projet doit prévoir deux (2) voitures en autopartage 
par phase dans le stationnement souterrain; en commençant par une (1) voiture par 
phase jusqu'à ce que la rentabilité soit atteinte, suite à quoi une seconde voiture en 
autopartage devra être ajoutée pour chaque phase ; 

ATTENDU QUE le projet atténuera les îlots de chaleur par la création 
d'espaces végétalisés ; 

ATTENDU QU'il serait intéressant, mais sans obligation, qu'un nom 
soit donné au projet afin d'apporter un sentiment d'appartenance et u1 lien avec 
l'histoire, par exemple un lien avec l'ancienne usine de fabrication de boutons 
« Pearl Butten » ; 

ATTENDU QUE le projet devra répondre à l'obligation de fournir 10 % 
de logements abordables et 5 % de logements sociaux, selon l'entente relative aux 
logements sociaux et abordables prévue en annexe, conformément au Règlement 
1352-1 N.S. et selon une entente adoptée en vertu de ce règlement; 

ATTENDU QUE le projet comporte plusieurs dérogations aux normes 
applicables du règlement de zonage ; 
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1 N ITI ALES DU MA I RE 

RÉSOLUTION 2026-341 (sujte) 

ATTENDU QU'hormis les dispositions réglementaires visees par le 
PPCMOI, le projet respecte l'esprit et la lettre des règlements municipaux ; 

ATTENDU QUE la gestion des eaux pluviales devra faire l'objet d'une 
analyse et d'une approbation du Service de la gestion du territoire et des actifs 
municipaux avant l'adoption finale du projet de PPCMOI ; 

ATTENDU QUE ce projet est conforme aux critères d'évaluation 
édictés à l'article 26 du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble numéro 1209-1 N.S. ; 

ATTENDU QUE les documents annexés à ce règlement en font partie 
intégrante ; 

ATTENDU l'adoption du projet à la séance du 1er juin 2026 proposée 
par Mme la Conseillère Jacynthe Prince appuyée par Mme la Conseillère 
Mylène Morissette ; 

ATTENDU l'assemblée de consultation tenue le 17 juin 2026; 

ATTENDU QUE le projet ne comportait aucune disposition susceptible 
d'approbation référendaire conformément à l'article 123.1 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, sur proposition de Mme la Conseillère 
Mylène Morissette appuyée par Mme la Conseillère Jacynthe Prince, il est résolu: 

- QUE soit adopté, en vertu du règlement 1209-1 N.S. sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) de la ville 
de Sainte-Thérèse, la résolution finale relative au PPCMOI 2026-002 concernant la 
construction d'un projet immobilier composé de deux immeubles résidentiels sur 
les lots 2505 978 et 2 505 980, lequel vise à : 

1. Analyser la demande de démolition du bâtiment existant lors du prochain 
Comité de démolition de la Ville de Sainte-Thérèse, selon les modalités 
prévues au règlement ; 

2. Autoriser la construction de deux bâtiments de six (6) étages alors que la 
grille des spécifications C-254 du règlement de zonage permet quatre 
(4) étages maximum ; 

3. Autoriser le revêtement métallique de classe 5 et le clin métallique de 
classe 4 alors que la grille des spécifications C-254 du règlement de zonage 
l'interdit ; 

4. Autoriser un ratio de 0, 93 case par logement alors que la grille des 
spécifications C-254 du règlement de zonage exige un ratio minimum de 1,3 
par logement ; 

5. Autoriser un toit vert d'une superficie de 15 % de la surface du bâtiment alors 
que le règlement de zonage, article 59.1, exige 20 % minimum; 

6. Autoriser les rampes à O mètre de la ligne de rue et au-delà de 4 mètres alors 
que le règlement de zonage, article 102, exige que la rampe soit à 4 mètres 
de la ligne de rue ; 

7. Autoriser une distance minimale de 14, 15 mètres entre les deux bâtiments, 
dans la cour intérieure, alors que le règlement de zonage, article 198, exige 
une distance minimale de 14,62 mètres ; 

8. Autoriser des terrasses en cour avant, pour les phases 1 et 2, des logements 
du rez-de-chaussée donnant sur les rues Turgeon et Waddell alors que le 
règlement de zonage, article 102, l'interdit. Ces terrasses seront dissimulées 
par des aménagements paysagers ; 

9. Autoriser les appareils de climatisation sur les balcons et les terrasses en 
cour avant, alors que le règlement de zonage, article 102, l'interdit. Ces 
appareils seront dissimulés par des aménagements paysagers et pour les 
balcons par une section de verre givré dans le garde-corps ou un équivalent ; 
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IN ITIALES DU MA IRE 

3.8 

PPCMOI 
2026-003 (R1) - 
Projet de 
nouvelle 
construction au 
2, rue Blainville 
Ouest 

RÉSOLUTION 2026-341 (suite) 

1 O. Autoriser une largeur d'entrée charretière de 11,25 mètres alors que le 
règlement de zonage, article 106, permet 9 mètres maximum; 

11. Autoriser six (6) cases de stationnement pour des petites voitures, de 
dimension de 2,3 mètres de large par 4,6 mètres de long alors que le 
règlement de zonage, article 109, exige 2,5 mètres de large par 5,5 mètres 
de long; 

12. Exiger la réalisation de 10 % de logements abordables pour une durée de 
10 ans et la réalisation de 5 % de logements sociaux pendant 10 ans selon 
l'entente relative aux logements sociaux et abordables jointe à l'annexe B, 
conformément au Règlement 1352-1 N.S. ; 

13. Exiger comme mesure d'atténuation liée à une réduction du ratio de 
stationnement, la signature d'une entente entre le propr étaire du 
156, rue Turgeon et un service d'autopartage et comprenant deux (2) voitures 
en autopartage par phase dans le stationnement souterrain ; en commençant 
par une (1) voiture par phase jusqu'à ce que le seuil de rentabilité soit 
atteint, suite à quoi une seconde voiture en autopartage devra être ajoutée 
pour chaque phase. Ces cases devront être fournies gratuitement ; 

14. Exiger que le promoteur fournisse des statistiques concernant l'utilisation des 
voitures en autopartage à raison de deux fois par année pour les trois 
(3) premières années de la mise en service de chaque phase, puis une fois par 
année par la suite ; 

15. Exiger que le promoteur fournisse des statistiques concernant t'utlisation de 
son stationnement intérieur ; 

16. Exiger que le promoteur installe des supports à vélos à l'extérieur ; 
17. Exiger comme mesure d'atténuation liée à une réduction de stationnement, 

quatre (4) vélos cargos électriques en vélopartage accessibles gratuitement 
aux résidents, à raison de deux (2) par phase ; 

Le tout réalisé en conformité avec le dossier de présentation réalisé conjointement 
par BC2, Neuf architecte, Logica, le Groupe ORADEV inc. en date du 19 mai 2026, 
formant l'annexe A du présent règlement. 

Mme la Conseillère Barbara Morin demande le vote sur la résolution : 

Ont voté pour Ont voté contre 

M. le Maire Christian Charron 
M. le Conseiller Armando Melo 

Mme la Conseillère Héloïse Bélanger 
Mme la Conseillère Barbara Morin 

M. le Conseiller Michel Milette 
Mme la Conseillère Katherine Vézina 

Mme la Conseillère Jacynthe Prince 
Mme la Conseillère Johane Michaud 

Mme la Conseillère Mylène Morissette 

Adoptée à la majorité. 

RÉSOLUTION 2026-342 

ATTENDU QUE la demande est assujettie au projet particulier de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI 1209-1 N.S.) 
pour la construction d'un bâtiment avec des usages mixtes de deux étages au 
2, rue Blainville Ouest ; 

ATTENDU QUE la présente demande respecte les objectifs et les 
critères du règlement sur les PPCMOI 1209-1 N.S. en vigueur; 

ATTENDU QUE cet emplacement est assujetti aux dispositions du Plan 
d'implantation et d'intégration architecturale 1205 N.S. en vigueur, plus précisément 
ceux du secteur "Village" ; 
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IN IT IALES DU MAIRE 

EJ 
INITIALES DU GREFFIER RÉSOLUTION 2026-342 (suite) 

ATTENDU QUE la demande a fait l'objet d'une résolution numero 
2026-247, le 4 mai 2026; 

ATTENDU QUE les modifications demandées par le conseil ont été 
respectées dans la version finale du projet ; 

ATTENDU QU'un nouveau couronnement plus traditionnel a été ajouté 
au coin du bâtiment ; 

ATTENDU QUE plusieurs portes patio ont été remplacées par des 
portes jardin ; 

ATTENDU QUE les balcons ont été remplacés par des balcons Juliette 
avec des barrotins de couleur brun commercial ; 

ATTENDU QUE le garde-corps en verre de la terrasse a été remplacé 
par un garde-corps traditionnel de couleur brun commercial ; 

fenêtres; 
ATTENDU QUE des jeux de briques ont été ajoutés au-dessus des 

ATTENDU QUE le projet s'intègre au secteur avoisinant par sa 
volumétrie et des choix de matériaux ; 

ATTENDU QUE les matériaux seront la brique avec des jeux de 
couleur, modèle Willington Square de Canada Brick et des matériaux de couleur brun 
commercial pour les ouvertures, les garde-corps et le parement métallique ; 

ATTENDU QUE l'éclairage sera à l'aide de col de cygne pour s'intégrer 
à l'architecture du bâtiment ; 

ATTENDU QUE l'aménagement de la cour arrière et du stationnement 
devra respecter l'option 3 présentée et approuvée ; 

ATTENDU QU'une haie sera ajoutée entre l'aire de stationnement et 
la ligne de lot arrière ; 

ATTENDU QUE le projet comporte quelques dérogations mineures aux 
normes applicables au règlement de zonage 1200 N. S. ; 

intégrante ; 
ATTENDU QUE les documents annexés à ce règlement en font partie 

EN CONSÉQUENCE, sur proposition de Mme la Conseillère 
Mylène Morissette appuyée par M. le Conseiller Armando Melo, il est résolu: 

- QUE soit adopté, en vertu du règlement 1209-1 N.S. sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) de la ville 
de Sainte-Thérèse, le projet de règlement de PPCMOI 2026-003 concernant la 
construction d'un nouveau bâtiment avec des usages mixtes sur le lot 2 506 134, 
lequel vise à : 

1. Autoriser le panneau métallique de classe 5 comme revêtement extérieur sur 
une petite partie du mur arrière du bâtiment, alors que ce revêtement est 
interdit au règlement de zonage 1200 N.S. ; 

2. Autoriser l'aire de chargement et de déchargement à même l'allée de 
circulation alors que le règlement de zonage 1200 N.S., article 183,7, 
l'interdit; 

3. Autoriser l'aire de stationnement qui occupe maximum 68 % de la superficie 
de la cour arrière alors que le règlement de zonage 1200 N. S., article 103, 
permet un maximum de 50 % ; 

4. Autoriser un espace entre l'aire de stationnement et la ligne de lot avant rue 
Saint-Louis de 1,22 mètre alors que le règlement de zonage 1200 N.S. exige 
1,45 mètre; 
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4.1 

Dépôt des 
procès-verbaux 
du Comité 
consultatif 
d'urbanisme du 
9 juin 2026 et du 
19 juin 2026 

4.2 

Plans 
d'implantation et 
d'intégration 
architecturale 
(PIIA) - 
approbation 

RÉSOLUTION 2026-342 (suite) 

5. Autoriser une aire d'isolement de l'aire de stationnement de 1,22 mètre de la 
ligne de rue alors que le règlement de zonage 1200 N. S., article 112, exige 
3 mètres et de 1 mètre des murs du bâtiment alors que le règlement de 
zonage exige 1,5 mètre; 

6. Autoriser la coupe de quat-e arbres en cour arrière et un arbre en bordure de 
la rue Saint-Louis ; 

7. Exiger la plantation de deux arbres de moyen à grand déploiement le long de 
la rue Saint-Louis pour réduire l'ilot de chaleur ; 

8. Exiger la conservation de deux arbres en cour arrière ; 
9. Exiger la plantation d'une haie de cèdres le long de la ligne de lot arrière ; 
1 O. Exiger une compensation financière de 1 000 $ pour la coupe des quatre 

arbres en cour arrière qui ne pourront être compensés par la plantation de 
quatre nouveaux arbres ; 

11. Exiger le dépôt d'une garantie financière de 5 000 $ lors du paiement du 
permis de construction afin d'assurer la pérennité de la plantation proposée ; 

12. Exiger le dépôt d'un plan d'aménagement préparé par un professionnel en la 
matière pour l'émission du permis de construction afin d'assurer la réalisation 
des aménagements et leur faisabilité. 

- QUE ce projet soit soumis à la consultation publique lors d'une assemblée à être 
tenue le 16 juillet 2026, à 18 h, dans la salle du conseil municipal, et qu'un avis 
public annonçant sa tenue soit et est diffusé. 

Adoptée à l'unanimité. 

4.- GESTION DU TERRITOIRE 

RÉSOLUTION 2026-343 

Les procès-verbaux des réunions du 9 juin 2026 et du 19 juin 2026 du Comité 
consultatif d'urbanisme sont déposés et le conseil municipal prend acte des 
recommandations, avis et rapports qu'ils contiennent. 

RÉSOLUTION 2026-344 

CONSIDÉRANT les objectifs et les critères contenus au règlement 
1205 N.S. sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale ; 

CONSIDÉRANT les demandes soumises à ce règlement reçues par le 
Service de l'urbanisme et du développement durable ; 

CONSIDÉRANT les recommandations du Comité consultatif 
d'urbanisme du 12 mai 2026, du 9 juin 2026 et du 19 juin 2026 ; 

EN CONSÉQUENCE, sur proposition de M. le Conseiller Armando Melo 
appuyée par Mme la Conseillère Jacynthe Prince, il est résolu: 
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RÉSOLUTION 2026-344 (suite) 

- QUE le conseil municipal approuve les projets suivants : 

PIIA 2026-00107 - Rénovation au 99, boulevard du Curé-Labelle, relativement à 
l'ajout d'une aire de chargement, puisque l'aire est située en cour arrière et non 
visible de la rue et qu'il n'y aura aucun impact visuel ; 

PIIA 2026-00114 - Modifications au 112-118, rue Blainville Est, relativement à la 
demande modification du revêtement en « canexel » pour la couleur Bois de santal 
et la conservation de la brique « terracota sunset » ; 

PIIA 2026-00120 - Modification de couleur au 2, rue Hogue, relativement à la 
demande de travaux de peinture du parement extérieur des murs du bâtiment selon 
l'option 1 et que le contour des portes et fenêtres ainsi que le soffite et fascia 
demeureront en blanc ; 

PIIA 2026-00124 - Modification de couleur au 75, rue Turgeon, relativement à la 
demande de travaux pour des travaux de peinture pour tous les cadrages de fenêtres, 
moulures, soffites, corniche, lucarne, colonnes et garde-corps de la couleur 
« Benjamin Moore - White Dove OC-17 » et de la porte principale et plafond du 
porche de la couleur « Benjamin Moore - Iron Mountain 2134-30 » ; 

PIIA 2026-00028 - Rénovations extérieures au 3, rue Nantet, relativement à la 
demande de travaux pour le changement complet de revêtement en « cannexel » 
comme la proposition # 2 (gris brume) et rénovation de l'escalier en façade de la 
couleur blanche ; 

PIIA 2026-00126 - Couleur au 6-8, rue Saint-Joseph, relativement à la demande 
de travaux pour le rafraîchissement du balcon en cour avant, le changement de 
quelques planches brisées ou pourries, la peinture du balcon, des marches et des 
persiennes en vert « Broccoflower » et l'ajout de contre marches et de treillis de 
couleur blanche en pruche placée à la verticale ; 

PIIA 2026-00123 - Construction en cour arrière au 53, rue Saint-Charles, 
relativement à la demande de travaux pour la construction d'une véranda trois 
saisons en vinyle, sur le balcon existant situé en cour arrière ; 

PIIA 2026-00116 - Ajout balcon et porte-patio au 83-83A, rue Saint-Louis, 
relativement à la demande de travaux pour l'ajout d'un balcon et d'une porte-patio 
au deuxième étage, en cours arrière, avec un escalier vers la rue, sans modifier la 
façade de bâtiment; 

PIIA 2026-00127 - Modification au 588, rue Magnan, relativement à la demande de 
travaux pour modifier l'entrée en contre-pente, de remplacer de la porte de garage 
par une fenêtre et de réasphalter une partie du stationnement en cour avant ; 

PIIA 2026-00119 - Agrandissement au 174, place des Ancolies, relativement à la 
demande de travaux pour la construction d'une pièce habitable trois saisons sur 
pieux d'une dimension de 12' x 16' (3.66 m x 4.88 m = 17.86 m2) en cour arrière; 

PIIA 2026-00129 - Enseigne au 25, rue Blainville Ouest, relativement à la nouvelle 
enseigne projetante selon l'option 1, puisque la nouvelle enseigne s'intègre au 
bâtiment et qu'elle est sobre ; 

PIIA 2026-00130 - Rénovation majeure au 385, rue Thomas-Kimpton, 
relativement aux travaux majeurs du bâtiment principal, puisque les matériaux 
utilisés, leur couleur et le gabarit du bâtiment s'intègrent dans le milieu bâti 
environnant ; 
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RÉSOLUTION 2026-344 (suite) 

PIIA 2026-00131 - Nouvelle construction au 2, rue Blainville Ouest, relativement 
à une nouvelle construction d'un bâtiment principal avec des usages mixtes, puisque 
l'architecture, les matériaux et le gabarit du bâtiment s'intègrent au milieu bâti 
environnant. Un dépôt de garantie financière de 5 000 $, remboursable à la fin des 
travaux, ainsi que des plans d'aménagement paysager sont requis pour assurer la 
pérennité des nouvelles plantations ; 

PIIA 2026-00046 - Agrandissement au 895, rue Pilon, relativement à 
l'agrandissement du bâtiment principal avec une façade de pierre comme l'existant, 
puisque cet agrandissement s'intègre avec le bâtiment existant ; 

- QUE le conseil municipal rejette les projets suivants : 

PIIA 2026-00118 - Nouvelle construction au 313-333, boulevard du Curé-Labelle, 
relativement à la demande de présentation d'un projet de construction d'un 
bâtiment mixte (commercial au rez-de-chaussée et 226 logements ai.x étages), 
puisque le bâtiment proposé présente un gabarit massif et linéaire, qu'il manque de 
perspective et de modulation en façade, que les espaces de vie extérieurs privés 
sont insuffisants pour chacun des logements et que ceux proposés ne sont pas 
proportionnels à la dimension des logements, qu'aucun espace destiné au 
stationnement des vélos, ni aucun sentier piétonnier, ne sont prévus et qu'il manque 
beaucoup d'informations sur le projet afin de pouvoir se prononcer ; 

PIIA 2026-00121 - Affichage Sami Mode au 40, rue Turgeon, relativement à la 
demande d'installation d'une enseigne complète sur une des trois vitrines du 
commerce, puisque l'affichage proposé manque de sobriété et s'apparente 
davantage à une publicité qu'à une identification d'entreprise. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-345 

ATTENDU le Règlement numéro 1267 N.S. décrétant un programme 
de subvention pour la restauration, la préservation et la mise en valeur des bâtiments 
patrimoniaux de Sainte-Thérèse; 

ATTENDU le Règlement numéro 1267-1 N.S. ayant pour objet 
d'amender le règlement 1267 N.S. afin, notamment, de créer deux fonds distincts 
pour les bâtiments de valeur moyenne et de valeur forte, supérieure ou 
exceptionnelle, réparti en deux enveloppes égales ; 

ATTENDU les soldes disponibles à ce jour, soit 158 599,02 $ au fonds 
« valeur forte, supérieure ou exceptionnelle» et 14 918,54 $ au fonds 
« valeur moyenne » ; 

ATTENDU le report à l'année 2026 de subventions initialement 
prévues en 2025 et l'ajout d'une nouvelle demande citoyenne en 2026, portant le 
total des engagements à 166 930, 90 $ ; 

ATTENDU QUE ces engagements excèdent les crédits dispo-ribles dans 
le fonds « valeur forte, supérieure ou exceptionnelle», créant un manque à gagner 
de 8 331,88 $; 

ATTENDU QUE le fonds « valeur moyenne» comporte des sommes non 
engagées et qu'aucune demande n'est actuellement associée à ce fonds; 

ATTENDU QU'il serait opportun de transférer les sommes disponibles 
au fonds « valeur moyenne » vers le fonds « valeur forte, supérieure ou 
exceptionnelle » ; 
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cible de 
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RÉSOLUTION 2026-345 (suite) 

ATTENDU QU'il est également opportun de regarnir le fonds « valeur 
forte, supérieure ou exceptionnelle » afin qu'une somme non engagée de 100 000 $ 
soit disponible pour de nouvelles demandes de subvention en 2026 ; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Héloïse Bélanger appuyée par 
Mme la Conseillère Mylène Morissette, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal autorise le transfert d'une somme de 14 918,54 $ 
provenant du fonds « valeur moyenne » vers le fonds « valeur forte, supérieure ou 
exceptionnelle» du programme de subvention patrimoniale du règlement 
1267 N.S. ; 

- QUE le conseil municipal autorise également le transfert d'une somme de 
93 413,34 $ provenant de l'excédent de fonctionnement non affecté (EFNA) vers 
le fonds « valeur forte, supérieure ou exceptionnelle » du même programme. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-346 

ATTENDU QUE la MRC est engagée dans l'élaboration de son Plan 
climat conformément aux exigences du programme, Accélérer la transition 
climatique locale (ATCL) ; 

ATTENDU QUE la démarche d'atténuation des émissions de gaz à effet 
de serre (GES) prévoit notamment la réalisation d'inventaires des émissions de GES, 
l'identification des principaux secteurs émetteurs ainsi que l'établissement de cibles 
de réduction ; 

ATTENDU QUE les inventaires corporatifs des activités municipales 
ont été réalisés ; 

ATTENDU QU'une rencontre de travail s'est tenue le 21 avril 2026 afin 
de présenter les résultats de la consultation citoyenne, les résultats des inventaires, 
les différents scénarios de réduction ainsi que les mesures d'atténuation envisagées; 

ATTENDU QU'il a été convenu lors de cette rencontre, d'établir des 
cibles de réduction corporatives des émissions de GES pour chacune des municipalités 
du territoire ; 

ATTENDU QU'il est recommandé d'adopter une cible corporative de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre alignée sur le potentiel de réduction 
de la priorisation des mesures effectuées tel que recommandé par ICLEI Canada, 
consultant pour l'élaboration du Plan Climat, correspondant à une réduction de 
17 % ; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Mylène Morissette appuyée par 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal adopte, dans le cadre de la démarche du Plan climat, une 
cible corporative de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour la Ville 
de Sainte-Thérèse de 17 %, d'ici 2035 ; 

- QUE cette cible corporative guide les actions et les priorités d'intervention de la 
Ville; 

- QUE la présente résolution abroge et remplace la résolution numéro 2026-291 
adoptée lors de la séance du t" juin 2026. 

Adoptée à l'unanimité. 
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RÉSOLUTION 2026-347 

ATTENDU l'entente intitulée « Programme de soutien au milieu 
municipal en patrimoine immobilier, volets 1A et 1 B », conclue entre le ministère de 
la Culture et des Communications et la MRC de Thérèse-De Blainville, laquelle agit à 
titre d'intermédiaire pour les villes participantes ; 

ATTENDU QUE le volet 1 B de cette entente permet aux villes 
participantes d'obtenir une aide financière pour la restauration patrirnorriale 
d'immeubles de propriété municipale; 

ATTENDU QUE par sa résolution 2026-02-44, la MRC de Thérèse-De 
Blainville a demandé au ministère de la Culture et des Communications de prolonger 
ladite entente jusqu'au 31 décembre 2027 pour les dépenses admissibles engagées 
au plus tard le 31 décembre 2026 ; 

ATTENDU QUE le cinquième avenant à la convention d'aide 
financière, signé par le ministère de la Culture et des Communications et la MRC 
de Thérèse-De Blainville le 3 mars 2026, prolonge ladite entente jusqu'au 
31 décembre 2027 pour les dépenses admissibles engagées au plus tard le 
31 décembre 2026; 

ATTENDU QU'un montant de 286 000 $, réparti à parts égales entre 
le ministère de la Culture et des Communications et la Ville de Sainte-Thérèse, avait 
initialement été réservé pour la réalisation de travaux de restauration patrimoniale 
visant notamment la Maison Lachaîne et l'hôtel de ville ; 

ATTENDU QUE la Ville de Sainte-Thérèse prévoit réaliser des travaux 
de restauration patrimoniale à la Maison Lachaîne en 2026 et 2027 ; 

ATTENDU QUE le coût estimé des travaux de restauration 
patrimoniale s'élève à 615 000 $ et que les honoraires professionnels liés à la 
préparation des plans et devis sont estimés à 62 800 $, pour un coût total estimé de 
677 800 $; 

ATTENDU QUE ces dépenses sont admissibles au volet 1 B de 
l'entente; 

ATTENDU QUE le coût total estimé du projet excède de 391 800 $ le 
montant de 286 000 $ actuellement réservé à la Ville de Sainte-Thérèse; 

ATTENDU QUE la Ville de Sainte-Thérèse souhaite obtenr une aide 
financière dans le cadre du volet 18 de l'entente pour l'ensemble des dépenses 
admissibles relatives aux travaux de restauration patrimoniale de la Maison 
Lachaîne; 

ATTENDU QUE la réservation du montant supplémentaire demandé 
est conditionnelle à la disponibilité des sommes au sein de l'enveloppe réservée pour 
l'ensemble des villes participantes de la MRC de Thérèse-De Blainville dans le cadre 
du volet 1 B de l'entente et, le cas échéant, que le montant supplémentaire qui sera 
réservé à la Ville de Sainte-Thérèse pourrait être inférieur au montant 
supplémentaire demandé ; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Jacynthe Prince appuyée par 
Mme la Conseillère Mylène Morissette, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal demande à la MRC de Thérèse-De Blainville de lui réserver 
un montant supplémentaire de 391 800 $, réparti à parts égales entre le ministère 
de la Culture et des Communications et la Ville de Sainte-Thérèse, afin de 
permettre la réalisation de travaux de restauration patrimoniale à la Maison 
Lachaîne en 2026 et 2027, dans le cadre du volet 1 B de l'entente intitulée 
« Programme de soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier, volets 1A 
et 1 B » ; 

- QUE copie de la présente résolution soit transmise à la MRC de Thérèse-De 
Blainville. 

Adoptée à l'unanimité. 
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5. - ADJUDICATION CONTRACTUELLE 

RÉSOLUTION 2026-348 

ATTENDU QUE par la résolution 2025-244, le conseil municipal 
adjugeait le contrat 2024-65 pour les travaux de construction du nouvel aréna à 
"Devcor (1994) ", au montant de 27 000 000,00 $ (taxes incluses); 

ATTENDU QUE par les résolutions 2026-25, 2026-84, 2026-124, 
2026-181, 2026-252 et 2026-292, le conseil municipal autorisait des travaux 
contingents qui portaient le coût total du contrat à 27 164 121,01 $ (taxes incluses) ; 

ATTENDU QUE de nouveaux travaux contingents réalisés ou à être 
réalisés dans le cadre du contrat doivent être approuvés par le conseil ; 

Sur proposition de M. le Conseiller Armando Melo appuyée par 
Mme la Conseillère Mylène Morissette, il est résolu: 

- D'AUTORISER les travaux contingents réalisés ou à être réalisés dans le cadre du 
contrat 2024-65 pour la construction d'un nouvel aréna pour un montant de 
27 297,63 $ (taxes incluses), tels que présentés dans le registre des changements 
en date du 17 juin 2026, et portant le total des travaux contingents à 674 315, 78 $ 
(taxes incluses) ; 

- DE MODIFIER le contrat 2024-65 afin d'y ajouter ces coûts supplémentaires, 
portant le coût total du contrat à 27 191 418,64 $ (taxes incluses); 

- D'AUTORISER la trésorière à approprier ces coûts supplémentaires au règlement 
d'emprunt 1318-1 N.S. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-349 

ATTENDU QUE la Ville a confié à LDA Services Conseils un mandat 
relatif aux études et à la conception des plans et devis pour la stabilisation du talus 
en bordure du ruisseau Charron, dans le cadre du projet de réfection de la piste 
d'athlétisme du stade Richard-Garneau, au montant de 56 912,63 $ (taxes incluses); 

ATTENDU QUE des études complémentaires sont requises par le 
ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs afin de poursuivre l'analyse de la demande d'autorisation 
ministérielle ; 

ATTENDU QUE LDA Services Conseils a soumis une offre de services 
complémentaire au montant de 63 811, 13 $ (taxes incluses) ; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Johane Michaud appuyée par 
Mme la Conseillère Mylène Morissette, il est résolu: 

- D'APPROUVER les honoraires supplémentaires au contrat 2025-58 au montant de 
63 811, 13 $ (taxes incluses) et de modifier le contrat en conséquence, portant ainsi 
le montant total du contrat octroyé à LDA Services Conseils à 120 723, 76 $ (taxes 
incluses) ; 

- D'AUTORISER la trésorière à approprier ces coûts supplémentaires aux règlements 
d'emprunt 1288 N.S. et 1325 N.S. 

Adoptée à l'unanimité. 
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RÉSOLUTION 2026-350 

ATTENDU QUE dans le cadre d'une procédure ouverte pour la 
fourniture d'un camion outil pour asphalte (contrat 2026-63), une (1) soumission a 
été reçue et trouvée conforme ; 

ATTENDU QUE la soumission conforme de " Léveillé Ford inc. ", 
8, rue John F. Kennedy, Saint-Jérôme, QC, J7Y 4B4, datée du 16 juin 2026, a été 
recommandée pour acceptation ; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Héloïse Bélanger appuyée par 
Mme la Conseillère Jacynthe Prince, il est résolu: 

- QUE le contrat 2026-63 pour la fourniture d'un camion outil pour asphalte soit et 
est attribué à" Léveillé Ford inc. "au montant de 165 793,95 S (taxes incluses); 

- QUE la présente résolution, les documents d'appel d'offres, la soumission retenue 
ainsi que, le cas échéant, tout document afférent constituent le contrat entre les 
parties, lequel devient complet sur réception de la présente résolution sans autre 
formalité ni avis. 

Adoptée à l'unanimité. 

6.- FINANCES 

RÉSOLUTION 2026-351 

Sur proposition de M. le Conseiller Armando Melo appuyée par 
Mme la Conseillère Jacynthe Prince, il est résolu: 

- QUE la liste des comptes à payer des fonds des activités financières et 
d'investissements datée du 31 mai 2026 ainsi que le rapport des engagements de 
dépenses autorisés en vertu du règlement 1338 N. S. : 

Chèques n°5 102061 à 102138 
Virement ACCEO émis 159666 à 160117 
Paiements préautorisés autres fournisseurs 
Paiements préautorisés Bell Canada 
Paiements préautorisés Énergir 
Paiements préautorisés Hydro-Québec 
Paiements préautorisés Vidéotron 
Paiements préautorisés Master Card 
Paiements préautorisés Telus 
Charges sociales 
Frais de banque et carte de crédit 
Salaires 
Autres frais de banque 
Capital et intérêts de la dette à long terme 
Intérêts sur emprunts temporaires 

206 759, 12 $ 
4 783 755, 94 $ 

8 479,56 $ 
1331,26$ 

11 677,05 $ 
160 913,84 $ 

204,60 $ 
12358,72$ 

1 127,53 $ 
932 944,35 $ 
51 421,49 $ 

1 002 763, 77 $ 
- $ 

2 233 042, 75 $ 
- $ 

TOTAL 

soient et sont adoptés. 

9 406 779, 98 $ 
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RÉSOLUTION 2026-351 (suite) 

Les registres dans lesquels sont inscrits ces chèques ainsi que les 
détails pertinents sont déposés au bureau de la trésorière et font partie intégrante 
du présent procès-verbal comme s'ils étaient ici au long reproduits. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-352 

CONSIDÉRANT QUE les démarches nécessaires ont été effectuées afin 
de recouvrer les soldes des comptes à recevoir ; 

CONSIDÉRANT QUE certaines créances correspondent notamment à 
des paiements en retard, des paiements en trop, des comptes irrécouvrables ou des 
cas particuliers tels que faillite, dissolution ou impossibilité de perception ; 

CONSIDÉRANT QUE certains soldes sont associés à des dossiers fermés 
ou annulés, notamment à la suite de ventes d'immeubles, de corrections 
administratives ou de fermeture de dossiers ; 

CONSIDÉRANT QUE ces montants ont été analysés et jugés non 
recouvrables ou non significatifs pour fins de suivi ; 

CONSIDÉRANT QUE les montants proposés à la radiation apparaissent 
à la liste datée du 6 juillet 2026, préparée par le Service des finances et trésorerie ; 

Sur proposition de M. le Conseiller Armando Melo appuyée par 
Mme la Conseillère Jacynthe Prince, il est résolu: 

- QUE la trésorière soit et est autorisée à radier les soldes débiteurs et créditeurs 
apparaissant à la liste datée du 6 juillet 2026, laquelle fait partie intégrante de la 
présente résolution. 

Adoptée à l'unanimité. 

7. - RESSOURCES HUMAINES 

RÉSOLUTION 2026-353 

Sur proposition de Mme la Conseillère Héloïse Bélanger appuyée par 
Mme la Conseillère Mylène Morissette, il est résolu: 

- QUE le rapport des engagements temporaires du directeur général, du mois de 
juin 2026, à l'égard des employés touchés par le règlement numéro 1338 N.S., soit 
et est adopté par le conseil municipal. 

Adoptée à l'unanimité. 
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7.3 
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d'un poste de 
technicien en 
administration 
(secteur du 
Génie) - Service 
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territoire et des 
actifs municipaux 

7.4 
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actifs municipaux 

RÉSOLUTION 2026-354 

ATTENDU la proposition de refonte du Régime de retraite des 
employés municipaux de la Ville de Sainte-Thérèse ; 

CONSIDÉRANT les dispositions contenues à l'article 464 de la Loi sur 
les cités et villes et le pouvoir résolutoire s'y trouvant au sujet de ce régime ; 

CONSIDÉRANT QU'il y aurait lieu de parapher ces textes afin de 
permettre sa mise en œuvre ; 

EN CONSÉQUENCE, sur proposition de Mme la Conseillère 
Johane Michaud appuyée par M. le Conseiller Armando Melo, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal adopte le nouveau document administratif, daté 
d'avril 2025, constituant la refonte du Régime de retraite des employés municipaux 
de la Ville de Sainte-Thérèse et autorise le maire et le greffier à signer, pour et au 
nom de la Ville de Sainte-Thérèse, ledit document, lequel est joint à la présente 
pour en faire partie intégrante. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-355 

Sur proposition de Mme la Conseillère Héloïse Bélanger appuyée par 
Mme la Conseillère Mylène Morissette, il est résolu: 

- QUE nous procédions à la création de la fonction et d'un poste de technicien en 
administration (secteur du Génie), Service de la gestion du territoire et des actifs 
municipaux, en date du 7 juillet 2026. 

Le poste sera classé à la classe 31 de la grille salariale du personnel syrdiqué CSN, 
conformément à l'évaluation de l'ensemble des postes de coordonnateur du 
Service de la Culture et des loisirs réalisée par le comité d'évaluation paritaire. 

Les autres conditions de travail seront celles prévues à la convention collective 
intervenue entre la Ville de Sainte-Thérèse et le Syndicat des employés(es) de la 
Ville de Sainte-Thérèse (CSN). 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-356 

Sur proposition de M. le Conseiller Armando Melo appuyée par 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger, il est résolu: 

- QUE M. Jean-Sébastien Ménard-Dumoulin soit et est nommé au poste de menuisier­ 
peintre au sein du Service de la gestion du territoire et des actifs municipaux de la 
Ville de Sainte-Thérèse, et ce, à compter du 7 juillet 2026. 

Le salaire de M. Ménard-Dumoulin se situera à l'échelon 1 de la classe 33 de la 
grille salariale du personnel syndiqué CSN et ses autres conditions de travail seront 
celles prévues à la convention collective intervenue entre la Ville de Sainte­ 
Thérèse et le Syndicat des employés(es) de la Ville de Sainte-Thérèse (CSN). Son 
examen médical devra être jugé satisfaisant par l'employeur. 

Adoptée à l'unanimité. 
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7.5 

Nomination 
d'un préposé à 
l'entretien 
général - Service 
de la gestion du 
territoire et des 
actifs municipaux 

7.6 

Nomination 
d'un administrateur 
de réseaux - 
Service des 
technologies de 
l'information 

8.1 

Nomination 
d'un maire 
suppléant - 
6 juillet 2026 au 
2 novembre 2026 

RÉSOLUTION 2026-357 

Sur proposition de Mme la Conseillère Jacynthe Prince appuyée par 
M. le Conseiller Armando Melo, il est résolu: 

- QUE M. Jeffrey Jean soit et est nommé au poste de préposé à l'entretien général 
au sein du Service de la gestion du territoire et des actifs municipaux de la Ville 
de Sainte-Thérèse, et ce, à compter du 7 juillet 2026. 

Son salaire et ses conditions de travail seront conformes aux dispositions de la 
convention collective en vigueur entre la Ville de Sainte-Thérèse et le Syndicat des 
employés(es) municipaux de la Ville de Sainte-Thérèse (CSN). Son examen médical 
devra être jugé satisfaisant par l'employeur. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-358 

Sur proposition de M. le Conseiller Michel Milette appuyée par 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger, il est résolu: 

- QUE M. Antoine Crépeau soit et est nommé au poste d'administrateur de réseaux 
au sein du Service des technologies de l'information de la Ville de Sainte-Thérèse, 
et ce, à compter du 21 juillet 2026. 

Son salaire et ses conditions de travail seront conformes aux dispositions de la 
convention collective en vigueur entre la Ville de Sainte-Thérèse et le Syndicat des 
employés(es) municipaux de la Ville de Sainte-Thérèse (CSN). Son examen médical 
devra être jugé satisfaisant par l'employeur. 

Adoptée à l'unanimité. 

8.- ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

RÉSOLUTION 2026-359 

Sur proposition de Mme la Conseillère Héloïse Bélanger appuyée par 
Mme la Conseillère Jacynthe Prince, il est résolu: 

- QUE Mme la Conseillère Mylène Morissette soit et est nommée à titre de mairesse 
suppléante pour le prochain terme de quatre mois, à savoir du 6 juillet 2026 au 
2 novembre 2026 ; 

- QUE, pendant l'absence du maire, son incapacité ou son refus d'agir ou la vacance 
de son poste au conseil de la municipalité régionale du comté Thérèse De Blainville, 
le maire suppléant soit et est désigné comme substitut du maire pour la Ville de 
Sainte-Thérèse ; 

- QUE le conseil municipal exprime ses remerciements et félicitations à 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger pour le bon travail accompli lors de son 
mandat à la dernière suppléance de la Mairie. 

Adoptée à l'unanimité. 
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8.2 

CCl~B - Aile 
Sainte-Thérèse - 
prolongation 
de l'entente 
et subvention 

1 

9.1 

Entente 
molbifiant 
de nouveau 
l'entente 
intermunicipale 
relative à 
l'al1imentation 
régionale en eau 
potable (avenant 
numéro 10) - 
autorisation 
de !signatures 

RÉSOLUTION 2026-360 

CONSIDÉRANT l'entente en vigueur entre la Ville de Sainte-Thérèse 
et la CCITB - Aile Sainte-Thérèse; 

CONSIDÉRANT la rencontre de si, ivi tenue le 20 mai 2026 entre les 
représentants des parties ; 

CONSIDÉRANT le dépôt du tableau de bord prévu à l'entente; 

CONSIDÉRANT le besoin exprimé par la CCITB - Aile Sainte-Thérèse 
d'assurer une prévisibilité financière et opérationnelle pour la planification de ses 
activités 2026-2027 ; 

CONSIDÉRANT QUE la gestion des réseaux sociaux du Village contribue 
à sa vitalité, à son attractivité et à son rayonnement ; 

CONSIDÉRANT QUE la CCITB - Aile Sainte-Thérèse indique ne plus être 
en mesure d'assumer les coûts annuels de 3 000 S associés à cette gestion ; 

Sur proposition de M. le Conseiller Michel Milette appuyée par 
Mme la Conseillère Jacynthe Prince, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal autorise la prolongation de l'entente actuelle entre la 
Ville de Sainte-Thérèse et la CCITB - Aile Sainte-Thérèse, aux mêmes conditions, 
jusqu'au 31 août 2027; 

- QU'une subvention de 3 000 S soit et est accordée à la CCITB - Aile Sainte-Thérèse, 
pour une durée d'un an, afin d'assurer le maintien des réseaux sociaux du Village. 

Adoptée à l'unanimité. 

9.- SERVICES TECHNIQUES - TRAVAUX PUBLICS 

RÉSOLUTION 2026-361 

ATTENDU QUE la Ville de Sainte-Thérèse est propriétaire d'une 
station de purification pour la production d'eau potable, laquelle dessert les besoins 
en eau des villes de Blainville, Boisbriand, Sainte-Thérèse et, pour une portion de 
son territoire, la ville de Mirabel ; 

ATTENDU QU'une entente intermunicipale relative à la production et 
à la distribution de cette eau a été paraphée entre ces quatre villes, le 4 mars 1992 ; 

ATTENDU QUE cette entente a été modifiée à quelques reprises 
depuis, afin d'actualiser ses composantes; 

ATTENDU QU'il y a lieu de modifier de nouveau cette entente 
intermunicipale pour effectuer des travaux de réfection d'infrastructures existantes 
ou de construction de nouvelles infrastructures à la station de purification ; 

Sur proposition de M. le Conseiller Michel Milette appuyée par 
M. le Conseiller Armando Melo, il est résolu: 

- QUE le maire et le greffier soient et sont autorisés à signer, pour et au nom de la 
Ville de Sainte-Thérèse, l'amendement à l'entente intermunicipale relative à 
l'alimentation régionale en eau potable (avenant numéro 10) relative au partage 
de coûts pour la réalisation des travaux de remplacement des ozoneurs, de 
remplacement du système de bioxyde de chlore, de la mise à niveau des systèmes 
de ventilation et de climatisation à la station de purification et de la réparation de 
la déviation verticale sur la conduite principale de distribution régionale d'eau 
potable. 

Adoptée à l'unanimité. 
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10.1 

Contrat de 
location des 
heures de 
glace - Aréna 
de Boisbriand - 
saison 2026- 2027 

10.2 

Politiques de 
soutien à 
l'artiste et à 
l'athlète - 
bourses 2026 

10.- ARTS, CULTURE, SPORTS ET LOISIRS COMMUNAUTAIRES 

RÉSOLUTION 2026-362 

CONSIDÉRANT le partenariat de la Ville de Sainte-Thérèse avec les 
associations de hockey mineur féminin et masculin et de patinage artistique ; 

CONSIDÉRANT QUE les diverses associations ont besoin d'heures de 
glace pour le déroulement de leurs activités respectives ; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Sainte-Thérèse ne possède pas, à ce 
jour, d'aréna sur son territoire et qu'elle doit louer les heures de glace requises à 
l'aréna de Boisbriand ; 

CONSIDÉRANT QUE le nombre d'heures de glace accordé est calculé 
en fonction du nombre de participants résidents de chacune des villes inscrites 
l'année précédente ; 

CONSIDÉRANT la répartition des dépenses selon les activités suivantes 
(taxes incluses) : 

Activité Automne 2026 Hiver 2027 

Hockey féminin 12 555,27 $ 7174,44$ 

Hockey masculin 85614,98$ 43 046,64 $ 

Patinage artistique 9 565,92 $ 5 739,55 $ 

Sur proposition de M. le Conseiller Armando Melo appuyée par 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger, il est résolu: 

- D'AUTORISER le paiement des factures associées à l'utilisation des heures de glace 
par les associations de hockey mineur féminin et masculin et de patinage 
artistique, à l'aréna de Boisbriand, selon la répartition prévue pour la saison 
automne 2026 et hiver 2027, pour un montant de 163 696,81 S (taxes incluses). 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-363 

ATTENDU la Politique de soutien à l'artiste et la Politique de soutien 
à l'athlète, adoptées par le conseil municipal ; 

ATTENDU QUE les artistes et les athlètes qui présentent une demande 
d'aide financière en vertu de ces politiques doivent rencontrer les exigences 
établies; 

Sur proposition de M. le Conseiller Armando Melo appuyee par 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger, il est résolu : 

- QUE la recommandation du Service de la culture et des loisirs relative à la remise 
de bourses dans le cadre de la Politique de soutien à l'artiste et de la Politique de 
soutien à l'athlète, soit et est acceptée par le conseil municipal; 

- QUE ces bourses d'une somme totale de 3 800 S soient et sont versées selon les 
critères établis par lesdites politiques aux artistes et athlètes suivants : 

POLITIQUE DE SOUTIEN À L'ARTISTE 

Bérubé, Claudia Arts visuels Niveau provincial 600 $ 

Hubert, Antoine Arts visuels Niveau local 200 $ 
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Vente 
ambulante - 
parties de 
football du 
Collège Lionel­ 
Groulx au parc 
Ducharme - 
saison 2026 - 
autorisation 

10.4 

Vente 
ambulante - 
Place du Village 
en spectacle 
2026 - 
autorisation 

RÉSOLUTION 2026-363 (suite) 

POLITIQUE DE SOUTIEN À L'ATHLÈTE 

Ricard, Mégane Softball Niveau Relève 400 $ 

Mailhat, Alizée Ultimate frisbee Niveau Relève 400 $ 

Vallières, Mégane Patinage artistique Niveau Relève 401) s 
Charest, Livia Judo Niveau Espoir 20,) $ 

Mailhat, Soly Ultimate frisbee Niveau Espoir 20,) $ 

Mitschuinig, Christoph Athlétis 11e Niveau Espoir 20·) $ 

Naranin, Maëva Athlétis 11e Niveau Espoir 20) $ 

Duguay, Noémie Escalade Niveau Espoir 20) $ 

Vacher, Jérémy Plongeon Niveau Espoir 20) $ 

Vickers, Darcy Ringuette Niveau Espoir 20) $ 

Yuzgulec, Claire Patinage artistique Niveau Espoir 20) $ 

Yuzgulec, Victor Patinage artistique Ni·,eau Espoir 20::l $ 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-364 

ATTENDU la demande du Collège Lionel-Groulx pour que soit 
autorisée la vente de nourriture au parc Ducharme à l'occasion des parties de 
football des Nordiques ; 

ATTENDU les dispositions du règlement numéro 1155-3 N.S. sur la 
qualité de vie ; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Jacynthe Prince appuyée par 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal autorise la vente ambulante au parc Ducharme à 
l'occasion des parties de football des Nordiques du Collège Lionel-Groulx pour la 
saison 2026, à condition de respecter les exigences requises par le Service de 
sécurité incendie ; 

- QUE cette autorisation soit émise gratuitement. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-365 

ATTENDU les activités entourant la série de spectacles de la Place du 
Village en spectacle les mardis du 30 juin au 18 août 2026 ; 

ATTENDU la proposition de l'entreprise locale Le Saint-Graal - 
Brasserie Artisanale de vendre des grignotines et de la bière dans le stationnement 
de l'hôtel de ville les mardis du 30 juin au 18 août 2026, de 18 h 30 à 20 h 30; 
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10.5 

Demande de 
modification 
des heures 
d'ouverture du 
terrain de soccer 
de la Polyvalente 
Sainte-Thérèse 

10.6 

Coquetel 
des lanternes - 
Centre 
Marie Eve - 
achat de billets 

RÉSOLUTION 2026-365 (suite) 

ATTENDU la proposition de la Chambre de commerce et d'industrie 
Thérèse-De Blainville (CCITB) d'offrir aux commerces du village impactés par les 
travaux de l'intersection Turgeon/Blainville un kiosque de vente ou de dégustations 
dans le stationnement de l'hôtel de ville les mardis du 30 juin au 18 août 2026 de 
18 h 30 h à 20 h 30, à raison d'un (1) commerce par semaine (la liste étant à venir 
d'ici la fin de la semaine) ; 

ATTENDU les dispositions du règlement numéro 1155-3 N.S. sur la 
qualité de vie ; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Jacynthe Prince appuyée par 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal autorise, dans le stationnement de l'hôtel de ville, 
les mardis du 30 juin au 18 août 2026, de 18 h 30 à 20 h 30, la vente ambulante 
par Le Saint-Graal - Brasserie Artisanale ainsi que par les commerces du Village 
impactés par les travaux de l'intersection Turgeon/Blainville; 

- QUE ces autorisations soient émises gratuitement. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-366 

Une proposition d'amendement a été formulée et soumise aux voix 
sans que la proposition principale soit proposée et appuyée. En conséquence, le 
sujet n'a pas fait l'objet d'une décision du conseil. 

RÉSOLUTION 2026-367 

ATTENDU la 5e édition de l'événement-bénéfice « Coquetel des 
lanternes » au profit du Centre Marie Eve qui se tiendra le 3 septembre 2026 ; 

Sur proposition de M. le Conseiller Armando Melo appuyée par 
Mme la Conseillère Jacynthe Prince, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal autorise l'achat de quatre (4) billets, au coût de 85 $ 
l'unité, auprès du Centre Marie Eve pour l'événement-bénéfice du 
3 septembre 2026, pour la participation de M. le Maire Christian Charron, 
Mme la Conseillère Barbara Morin et MM. les Conseillers Armando Melo et 
Michel Milette. 

Conformément à l'article 2, paragraphe 12° du Règlement sur le remboursement des 
dépenses de recherche et de soutien des conseillers et à l'article B. 12 de la Politique 
relative aux modalités administratives de remboursement des dépenses de 
recherche et de soutien des conseillers, la dépense est prélevée au fonds de 
recherche et de soutien de chacun des conseillers concernés. 

Adoptée à l'unanimité. 
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10.7 

Programme 
Nouveaux 
Horizons pour les 
aînés - dépôt 
d'une demande 
de subvention - 
autorisation 
de signature 

10.8 

Bain libre 
au Collège 
Lionel-Groulx - 
proposition 
de Sportmax 

10.9 

Demande de 
gratuités à 
la piscine - 
été 2026 (ajouts) 

RÉSOLUTION 2026-368 

ATTENDU QUE la Ville de Sainte-Thérèse souhaite déposer une 
demande de subvention dans le cadre du Programme Nouveaux Horizons pour les 
aînés - volet projets communautaires ; 

ATTENDU QUE cette demande vise à soutenir la réalisation d'actions 
prévues à la Politique intégrée de la famille et des aînés, notamment en matière de 
participation sociale, d'inclusion et de vieillissement en santé des personnes aînées ; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Jacynthe Prince appuyée par 
Mme la Conseillère Mylène Morissette, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal autorise la cheffe projets spéciaux et politiques 
citoyennes à déposer, pour et au nom de la Ville de Sainte-Thérèse, une demande 
de subvention dans le cadre du Programme Nouveaux Horizons pour les aînés - volet 
projets communautaires. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-369 

ATTENDU QUE la Ville de Sainte-Thérèse souhaite offrir des périodes 
de bain libre à ses citoyens au Collège Lionel-Groulx ; 

ATTENDU la proposition soumise par Sportmax; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Héloïse Bélanger appuyée par 
Mme la Conseillère Katherine Vézina, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal autorise la mise en place d'une offre de bain libre familial 
le dimanche au Collège Lionel-Groulx, pour l'année scolaire, sur une période de 
36 semaines, pour un montant de 24 000 S (plus taxes). 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-370 

Sur proposition de Mme la Conseillère Jacynthe Prince appuyée par 
M. le Conseiller Armando Melo, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal autorise la clientèle des organismes ci-après désignés à 
faire utilisation de la piscine municipale sans que soient imposés les frais prévus 
au règlement numéro 1030 N.S. sur la tarification, pour la saison estivale 2026 : 

- Maison des jeunes des Basses-Laurentides ; 
- La Maison d'accueil Le Mitan. 

Adoptée à l'unanimité. 
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10.10 

Plan d'action 
à l'égard des 
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handicapées 
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Vente 
ambulante - 
Tournoi de balle­ 
molle de la 
Caisse Desjardins 
2026 - 
autorisation 

RÉSOLUTION 2026-371 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Sainte-Thérèse est assujettie à 
l'article 61.1 de la Loi assurant l'exercice des droits des personnes handicapées en 
vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale ; 

CONSIDÉRANT QUE par la résolution 2024-589, le conseil municipal 
adoptait, le 4 novembre 2024, le plan d'action 2024-2026 à l'égard des personnes 
handicapées ; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville doit déposer un bilan annuel et une mise 
à jour de son plan d'action à l'égard des personnes handicapées à l'Office des 
personnes handicapées du Québec (OPHQ) ; 

CONSIDÉRANT QUE ce plan doit être adopté par le conseil municipal 
avant d'être déposé à l'OPHQ; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Mylène Morissette appuyée par 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal adopte le bilan 2025 et la mise à jour 2026 du plan 
d'action à l'égard des personnes handicapées. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-372 

ATTENDU la demande de la Caisse populaire Desjardins 
(Saint-Eustache / Deux-Montagnes) pour que soit autorisée la vente ambulante à 
l'occasion d'un tournoi de balle-molle; 

ATTENDU les dispositions du règlement numéro 1155-3 N.S. sur la 
qualité de vie ; 

Sur proposition de Mme la Conseillère Mylène Morissette appuyée par 
Mme la Conseillère Jacynthe Prince, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal autorise la présence du camion de rue de Benny & Co. 
ainsi que la vente de nourriture au parc Ducharme dans le cadre du tournoi de 
balle-molle de la Caisse Desjardins (Saint-Eustache / Deux-Montagnes), le 
26 septembre 2026, de 8 h à 20 h ; 

- QUE cette autorisation soit émise gratuitement. 

Adoptée à l'unanimité. 

11.- SÉCURITÉ PUBLIQUE 
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12.- COMMUNICATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

RÉSOLUTION 2026-373 

ATTENDU QUE la MRC de Thérèse-De Blainville a mis sur pied la table 
action patrimoine (TAP) ad hoc, une entité de recommandation et 
d'opérationnalisation de projets en patrimoine de la MRC ; 

ATTENDU QUE la TAP ad hoc est composée d'urne) président(e), 
d'un(e) vice-président(e), d'un(e) coordonnateur(trice) et d'un(e) représentant(e) de 
chaque ville constituante de la MRC notamment la ville de Sainte-Thérèse ; 

ATTENDU le départ de M. Zachary Flowers-Fontaine, qui était le 
représentant de la ville de Sainte- Thérèse à la TAP ad hoc ; 

Sur proposition de M. le Conseiller Michel Milette appuyée par 
Mme la Conseillère Héloïse Bélanger, il est résolu: 

- QUE Mme Annie De Lisio, directrice adjointe du Service de l'urbanisme et du 
développement durable soit désignée pour représenter la ville de Sainte-Thérèse 
et pour siéger à la Table action patrimoine (TAP) ad hoc de la MRC Thérèse-De 
Blainville ; 

- QUE copie de la présente résolution soit transmise à la MRC de Thérèse-De 
Blainville. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-374 

ATTENDU l'acquisition récente du bâtiment du Centre culturel et 
communautaire Thérèse de Blainville ; 

ATTENDU QUE la gestion de la Corporation du Centre culturel et 
communautaire Thérèse de Blainville est maintenant liée uniquement à la location 
de salles; 

Sur proposition de M. le Conseiller Armando Melo appuyee par 
Mme la Conseillère Jacynthe Prince, il est résolu: 

- DE NOMMER les personnes suivantes à titre de représentants de la Ville de 
Sainte-Thérèse au conseil d'administration de la Corporation du Centre culturel et 
communautaire Thérèse de Blainville : 

STATUT NOM POSTE 
Membre du conseil municipal Mme Mylène Morrissette Membre délégué 
Membre du conseil municipal Mme Barbara Morin Membre délégué 
Fonctionnaire M. Louis Tremblay 
Fonctionnaire M. Luc Gauthier 

- QUE toute résolution incompatible à la présente soit et est abrogée. 

Adoptée à l'unanimité. 
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s'engagent » et 
participation 
au Sommet 
des Laurentides 

RÉSOLUTION 2026-375 

ATTENDU QUE les Laurentides font face à des défis environnementaux 
majeurs, notamment la crise climatique et la pression sur les milieux naturels, qui 
nécessitent une action collective et coordonnée ; 

ATTENDU QUE plusieurs initiatives municipales et citoyennes en 
matière de transition socioécologique sont actuellement menées de façon 
fragmentée sur le territoire des Laurentides ; 

ATTENDU QUE certaines mesures environnementales n'ont de poids 
véritable que si l'ensemble des municipalités de la région avancent ensemble ; 

ATTENDU QUE le « Sommet des Laurentides» constitue une démarche 
régionale inédite portée directement par les élus municipaux, visant à accélérer la 
transition écologique dans les 76 municipalités et 8 MRC des Laurentides ; 

ATTENDU QUE cette démarche s'articule autour de quatre chantiers 
thématiques prioritaires : les écosystèmes naturels et la biodiversité, la mobilité 
durable et active, l'économie circulaire, et la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre; 

ATTENDU QUE le projet prévoit la tenue de deux grands sommets 
régionaux (en 2026 et 2027), ainsi que des événements sous-régionaux de suivi pour 
transformer les engagements en actions concrètes ; 

ATTENDU QUE la participation de la Ville de Sainte-Thérèse à cette 
démarche collective permettra d'amplifier l'impact de ses propres actions 
environnementales et de bénéficier de l'expertise et du soutien régional ; 

ATTENDU QUE l'ensemble des MRC travaillent à la révision du schéma 
d'aménagement et à l'intégration des nouvelles OGAT; 

ATTENDU QUE l'ensemble des MRC travaillent également à 
l'élaboration et à la mise en œuvre des plans climat ; 

ATTENDU QUE l'ensemble des MRC se sont dotées de Plans régionaux 
des milieux humides et hydriques (PRMHH) en cours de mise en œuvre et que seule 
une collaboration régionale peut réellement tenir compte du caractère sans frontière 
des milieux hydriques ; 

résiduelles ; 
ATTENDU QUE les MRC se sont dotées de Plans de gestion des matières 

ATTENDU QUE le CPERL s'est doté d'une table de mobilité durable et 
que seule une collaboration territoriale permettra la mise en œuvre fructueuse des 
mesures de cette table ; 

ATTENDU QUE la cohérence de ces planifications nécessite une 
gestion intégrée, durable et résiliente à l'échelle régionale, favorisant le 
développement de projets structurants et porteurs ainsi que le partage des 
expériences et connaissances entre les MRC afin de mettre en œuvre des pratiques 
éprouvées et concertées ; 

ATTENDU QUE cette initiative vise à faire des Laurentides un modèle 
inspirant pour l'ensemble du Québec en matière de transition socioécologique ; 

EN CONSÉQUENCE, sur proposition de Mme la Conseillère 
Mylène Morissette appuyée par Mme la Conseillère Jacynthe Prince, il est résolu: 

- QUE le conseil municipal appuie officiellement le « Sommet des Laurentides » et 
s'engage à participer activement à cette démarche régionale de transition 
écologique ; 

- QUE la Ville s'engage à participer aux sommets prévus en 2026 et 2027, ainsi qu'aux 
événements sous-régionaux de suivi ; 
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12.4 

Demande 
de mesures 
favorisant l'achat 
québécois - 
Paccar 

RÉSOLUTION 2026-375 (suite) 

QUE la Ville autorise le maire et le directeur général à prendre les mesures 
nécessaires pour assurer la participation de la municipalité à cette démarche 
régionale; 

- QU'à titre de municipalité de 20 000 à 50 000 habitants, une contribution financière 
au projet d'un montant de 2 000 $ soit et est accordée ; 

QUE copie de la présente résolution soit transmise à l'organisme porteur, 
Éco-corridors laurentiens. 

Adoptée à l'unanimité. 

RÉSOLUTION 2026-376 

ATTENDU QUE le contexte économique actuel commande le 
renforcement de la résilience économique du Québec et du Canada, de sa base 
industrielle et de ses chaînes d'approvisionnement ; 

ATTENDU QUE les gouvernements, les sociétés d'État, les 
municipalités et les organismes municipaux constituent des acteurs économiques 
majeurs par leurs achats de biens et de services ; 

ATTENDU QUE les entreprises québécoises et canadiennes 
contribuent directement à la création d'emplois de qualité, à l'inncvation, au 
développement régional ainsi qu'aux revenus fiscaux permettant le financement des 
services publics ; 

ATTENDU QUE certaines entreprises et usines québécoises et 
canadiennes sont actuellement confrontées à des mesures tarifaires et des 
contraintes commerciales qui nuisent à leur compétitivité et fragilisent .es emplois 
ainsi que les activités économiques qu'elles soutiennent ; 

ATTENDU QUE l'usine de camions Paccar à Sainte-Thérèse est 
confrontée à des tarifs lorsque ses produits sont exportés aux États-Unis, mais 
qu'aucun tarif n'est imposé aux camions qui entrent au Canda en provenance des 
Etats-Unis ou du Mexique ; 

ATTENDU QUE depuis l'imposition des tarifs américains, l'usine de 
camions Paccar a dû réduire sa production de 92 à 18 à 25 camions par jour, tout en 
réduisant le nombre d'employés de 1500 à 750 ; 

ATTENDU QUE l'usine Paccar à Sainte-Thérèse est l'une des deux 
seules usines de camions au Canada, et la seule qui fabrique des camions lourds ; 

qualité ; 
ATTENDU la réputation de l'usine de Sainte-Thérèse en matière de 

ATTENDU la résilience démontrée par l'usine Paccar, qui désire 
continuer à fabriquer des camions à Sainte-Thérèse en comptant sur le marché 
canadien pour écouler ses produits ; 

ATTENDU QUE les gouvernements du Québec et du Canada ont 
exprimé à plusieurs reprises leur volonté de soutenir le développement économique 
national et de favoriser l'achat local ; 

ATTENDU QUE malgré l'expression de cette volonté, les 
gouvernements du Québec et du Canada et leurs sociétés d'État continuent d'acheter 
des camions américains au détriment des camions fabriqués ici au Québec à l'usine 
Paccar; 

ATTENDU QUE le gouvernement fédéral n'a pas renouvelé la 
subvention pour l'achat de camions électriques qu'il accordai: jusqu'au 
31 mars 2026 ; 
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EN CONSÉQUENCE, sur proposition de Mme la Conseillère 
Jacynthe Prince appuyée par M. le Conseiller Michel Milette, il est résolu: 

- QUE la Ville de Sainte-Thérèse demande aux gouvernements du Québec et du 
Canada de mettre en place des mesures qui favorisent, au sein de leurs ministères, 
sociétés d'État et organismes publics, l'achat de produits fabriqués au Québec et 
au Canada, dont les camions de l'usine Paccar à Sainte-Thérèse; 

- QUE la Ville de Sainte-Thérèse demande au gouvernement du Québec d'accorder 
plus de pouvoirs aux municipalités leur permettant de favoriser l'achat de produits 
fabriqués au Québec, tels les camions de l'usine Paccar à Sainte-Thérèse ; 

- QUE la Ville de Sainte-Thérèse demande aux partis politiques du Québec de 
prendre des engagements allant dans le sens des demandes précédentes ; 

- QUE la Ville de Sainte-Thérèse demande au gouvernement du Canada de rétablir 
la subvention pour l'achat de camions électriques; 

- QUE la Ville de Sainte-Thérèse demande aux municipalités du Québec de favoriser, 
dans leurs processus d'approvisionnement, l'acquisition de biens fabriqués au 
Québec ainsi que de produits et services issus de fournisseurs québécois, afin de 
maximiser les retombées économiques locales et de soutenir les entreprises d'ici ; 

- QUE copie de la présente résolution soit transmise à la première ministre du 
Québec, Mme Christine Fréchette, au premier ministre du Canada, M. Mark Carney, 
au député de Groulx, ministre des Finances et ministre responsable des 
Infrastructures, M. Éric Girard, à la députée fédérale de Thérèse-De Blainville, 
Mme Madeleine Chenette, ainsi qu'aux chefs des formations politiques 
représentées à l'Assemblée nationale, ainsi qu'à la Chambre des communes. 

Adoptée à l'unanimité. 

13.- AFFAIRES NOUVELLES 

14. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

Monsieur le Maire invite, conformément à la loi, les personnes présentes à 
14. 1 1 poser des questions. 

Deuxième \ Les questions sont consignées sommairement au procès-verbal. 
période de 
questions 

Aucune question 
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15.1 

Levée de 
la séance 

1 5. - LEVÉE DE LA SÉANCE 

RÉSOLUTION 2026-377 

Sur proposition de M. le Conseiller Armando Melo appuyee par 
Mme la Conseillère Jacynthe Prince, il est résolu: 

- QUE la présente séance soit et est levée à 21 h 24. 

Adoptée à l'unanimité. 

SIGNA TURES D'APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 

Conformément à l'article 333 de la Loi sur les cités et villes, nous attestons, 
en notre qualité de maire et de greffier que le conseil municipal a approuvé 
le présent procès-verbal lors de la séance suivante. 

M. Christian Charron, maire Date 

M. Philippe Huot 
Greffier de la Ville 

Date 

l.~ 
1ol6- o, -09 1 

DATE j 
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